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 D’un continent à l’autre... 

A vec Do-
n a l d 
T r u m p 

qui va prendre les 
reines de la pre-
mière puissance 
mondiale,  qui 
(comme tout le 
monde le sait) est 
un farouche oppo-
sant à l’immigra-
tion quelque soit 

son origine, et qui est un conserva-
teur de premier plan.  Avec un Pouti-
ne, qui n’a rien à envier à Trump, car 
ils ont la même vision du monde. Et, 
en France, avec un François Fillon 
qui veut combattre l’immigration, 
supprimer les acquis sociaux, et, ce-
rise sur le gâteau,  qui a ficelé un 
programme électoral  où il n’y aura 
pas de place pour l’immigré,  le dé-
muni, et le sans grade; Avec tout ce 
beau monde normal que les immi-
grés africains se tournent vers d’au-
tres pays plus cléments, et moins 
hostiles.  

Parmi ces pays, le Maroc qui a ou-
vert ses frontières aux immigrés ve-
nant d’Afrique en généraL ET DE 
L’Afrique subsaharienne en particu-
lier. 

Dans une tribune publié sur le site 
du Figaro, Rachida Dati, a souligné 
qu’alors que « l'Europe s'enlise dans 
des crises politiques, où les peuples 
défient chaque jour leurs dirigeants 
en donnant le pouvoir aux populis-
tes, de l'autre côté de la Méditerra-
née, le Maroc continue d'entraîner 
tout le continent vers un développe-
ment historique. » 

Pourquoi le Maroc ? 

Toujours selon R.Dati , longtemps le 
trait d'union entre l'Europe et l'Afri-
que, comme un pont jeté au-dessus 
de cette Méditerranée trop souvent 
agitée, le Maroc est aujourd'hui un 
leader incontestable de cette Afrique, 
rappelant que la dernière tournée 
africaine du Roi Mohammed VI a 
posé les bases d'une nouvelle inté-
gration économique africaine.  

Et d’indiquer, à cet effet, qu’en quel-
ques mois, plus d'une centaine de 
conventions et accords bilatéraux ont 
été signés entre le Maroc et ses par-
tenaires africains, faisant remarquer 
que le Royaume n'est plus unique-
ment un acteur-clé de l'Afrique du 
Nord, mais le moteur de projets révo-
lutionnaires en Afrique subsaharien-
ne et de l'Éthiopie à Madagascar, en 
passant par le Sénégal et le Rwanda.  

 

Une immigration difficile à 
déterminer 

Selon le site Bladi.net, le nombre des 
migrants subsahariens au Maroc est 
souvent difficile à déterminer puis-
que la majorité d’entre eux vivent 
dans la clandestinité.  

Selon des estimations établies par 
l’AFVIC et l’Association médecins 
sans frontières, le nombre de mi-
grants subsahariens dans les princi-
pales villes du Maroc est de 3000 à 
Rabat, 2000 à Casablanca, 600 à 
Oujda, 600 à Laâyoune et 300 à Tan-
ger. Ils ont emprunté des routes, sou-
vent plus longues, plus couteuses et 
plus dangereuses. Des dizaines d’en-
tre eux ont été blessés ou abandon-
nés, sans eau ni vivre, dans le grand 
Sahara. 

Après un itinéraire migratoire carac-
térisé par une grande précarité et 
une complexification des moyens, ces 
migrants subsahariens se retrouvent 
piégés en situation de transit au Ma-
roc. Les motifs de leur migration 
sont nombreux et non réductibles au 
seul facteur d’ordre économique, 
quelle que soit son importance, puis-
que souvent ce sont les plus nantis 
qui partent les premiers. 

Cependant un grand nombre d’entre 
eux fuie le pays d’origine pour des 
raisons liées à la pauvreté au chôma-
ge, à la précarité etc. D’autres fac-
teurs non économiques facilitent la 
mobilité des subsahariens à savoir : 
le volume croissant des échanges, la 
rapidité et le bas prix des transports 
et la facilité accrue des communica-
tions. Tous ces éléments les encoura-
gent davantage à émigrer au-delà de 
leurs frontières nationales. 

Le Maroc pourra-t-il, à lui 
seul, gérer ce flux migratoire 

africain? 

En 2014, pour répondre aux flux mi-
gratoires, en même temps qu'aux 
critiques d'ONG, le Royaume a lancé 
un programme de régularisation par-
mi les 30 000 migrants et réfugiés 
qui se trouveraient sur le sol maro-
cain. À la fin du mois d'octobre de 
cette année, 4 385 cartes, sur plus de 
20 000 demandes, avaient été déli-
vrées.  

Comme l’a bien souligné Mme Dati 
sur le site cité ci-dessus, les peuples 
et les dirigeants africains, et notam-
ment le Roi Mohammed VI, sont de-
mandeurs d'une nouvelle relation 
avec l'Europe. Et Chacun reconnaît, 
en Afrique, l'importance politique, 
économique et humaine, d'échanges 
nourris avec l'Europe.  

Mais les Européens doivent com-
prendre que le temps des rapports 
inégaux Nord-Sud est révolu, notant 
que faute de prendre en compte les 
réalités politiques et économiques du 
continent et leurs enjeux spécifiques, 
qui ne peuvent être réduits aux pré-
occupations des Occidentaux, ceux-ci 
se priveront du soutien d'alliés pré-
cieux et d'accès à des marchés pro-
metteurs.  

Si les dirigeants européens retirent 
leurs œillères, ils verraient que le 
moment est crucial, pour eux comme 
pour les Africains, de reconstruire 
des amitiés sur de nouvelles bases, 
au service de la prospérité et du 
bien-être de tous les peuples.  

Aussi, avec la tendance des pays 
avancés à opter pour le conservatis-
me (tout en continuant de bénéficier 
des avantages de la mondialisation 
et tout en refusant de s’ouvrir sur le 
monde et partager le fardeau migra-
toire) intégrer tous ces immigrés 
africains par un pays comme le Ma-
roc, serait un pari difficile à soulever. 

Il est à rappeler que depuis les an-
nées 1960-1970 déjà, des gens s’oppo-
saient à cette vision occidentale du 
monde. Entre anarchistes, philoso-
phes et écologistes, qu’on nomme 
aujourd’hui  altermondialistes. Ceux 
qui n’acceptent et ne croient pas en 
une société industrielle mondialisée. 
En effet, la logique de la production 
de masse et son corollaire, le gaspil-
lage, ainsi que celle du déplacement 
des hommes et des marchandises 
serait une pure fuite en avant, mais 
également le signe d’un non-respect 
de ce que nous offre la planète et de 
ce que nous lui rendons ; On épuise 
les ressources naturelles et on pro-
duit des déchets; y compris ceux nu-
cléaires.  

À l’échelle mondiale, le problème 
migratoire serait une inadéquation 
entre production et consommation. 
La bataille (pour un équilibre) se 
situerait à un niveau politique, cer-
tes, mais également à un niveau per-
sonnel et social ; le consommateur 
est lui aussi responsable du monde 
qu’il habite et cette sensibilité doit 
être inculquée à la population.  

Il reste encore à trouver les respon-
sables de ceux qui profitent du systè-
me tel qu’il est actuellement... Mais 
il semblerait, hélas, qu’ils seraient 
les mêmes qui le dirigent… Depuis la 
crise financière de 2008, rien n’a 
vraiment changé, les marchés conti-
nuent d’imposer leur volonté aux 
états. Les multinationales et les ban-
ques (à l’instar d’UBS) traitent des 

volumes si énormes, qu’elles portent 
avec elles le système lui-même et 
aucun État ne souhaite donc qu’elles 
périssent.  

Les géants économiques se sont af-
franchis des états, qui certes mettent 
en place un droit international, mais 
qui s’en dispensent bien lorsqu’il s’a-
git de profit ; les états semblent avoir 
perdu leur pouvoir face à l’argent qui 
est devenu la plus importante matiè-
re première… Tout est devenu busi-
ness. 
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 Un Mois au Canada... 

À 
 la suite de l’opération d’ac-
cueil des personnes réfu-
giées syriennes et des nom-
breuses demandes de par-

rainage reçues au cours de l’année 
2016, la ministre de l’Immigration, 
de la Diversité et de l’Inclusion, 
Mme Kathleen Weil, annonce la sus-
pension temporaire, à compter du 
27 janvier 2017, de la réception de 
toute nouvelle demande de parrai-
nage collectif. Le Ministère conti-
nuera donc de recevoir les demandes 
de parrainage jusqu’au 26 janvier 
inclusivement. Présentement, l’in-
ventaire de demandes de parrainage 
acceptées par le Québec et en cours 
de traitement au gouvernement fé-
déral est d’un peu plus de 10 000. 
Ces demandes proviennent de per-
sonnes réfugiées de toutes origines, 
dont plus de 7 500 d’origine syrien-
ne. 
« En concordance avec l’annonce fai-
te par le gouvernement fédéral, nous 
suspendons temporairement la ré-

ception de nouvelles demandes de 
parrainage afin de réduire l’inven-
taire des demandes en attente. Tou-
tes les demandes que nous avons 
reçues en date du 26 janvier 2017 
seront traitées. Nous continuerons à 
respecter notre engagement huma-
nitaire en accueillant des personnes 
réfugiées de toutes origines, et ce, 
conformément au plan d’immigra-
tion du Québec pour 2017 et à notre 
capacité d’accueil », a déclaré la mi-
nistre Kathleen Weil. 
Le 21 décembre dernier, le gouver-
nement fédéral a mis en place des 
mesures visant à limiter le nombre 
de demandes de parrainage collectif 
afin de diminuer l’inventaire de de-
mandes en attente. 
Le Plan d’immigration du Québec 
pour l’année 2017, déposé à l’Assem-
blée nationale par la ministre le 
27 octobre dernier, prévoit une ad-
mission de l’ordre de 4 050 à 
4 400 personnes réfugiées parrai-
nées. En s’appuyant sur ces cibles, 

on estime qu’une demande de par-
rainage reçue aujourd’hui ne pour-
rait conduire à l’admission d’une 
personne réfugiée sur le territoire 
avant 2019. 
« Nous avons reçu beaucoup de de-
mandes de parrainage dans le cadre 
de l’opération d’accueil des person-
nes réfugiées syriennes, et les orga-
nismes de parrainage sont cons-
cients que les délais de traitement 
sont dus à l’inventaire important 
qui s’est accumulé au cours de la 
dernière année. Par ailleurs, nous 
poursuivrons notre étroite collabora-
tion avec ces organismes afin d’ac-
compagner les personnes réfugiées 
déjà arrivées dans leur francisation 
et leur participation à la société qué-
bécoise », a conclu la ministre Ka-
thleen Weil. 
Rappelons que l’opération d’accueil 
des personnes réfugiées syriennes a 
généré un vaste mouvement de soli-
darité dans la société québécoise. Au 
31 décembre 2016, le Québec a ac-

cueilli 7 431 réfugiés syriens, dépas-
sant légèrement l’objectif fixé 
de 7 300 pour 2015-2016. Des orga-
nismes n’ayant jamais parrainé au-
paravant ont même décidé de contri-
buer à ce mouvement. Au total, plus 
de 80 organismes ont présenté des 
demandes d’engagement dans le 
cadre du parrainage collectif, soit 
environ trois fois plus que dans les 
années précédentes. La part des 
parrainages effectués par les grou-
pes de 2 à 5 personnes a aussi connu 
une augmentation, entre 5 % 
et 10 % par rapport aux années an-
térieures. 
Les modalités de réception de nou-
velles demandes de parrainage sont 
disponibles sur le site Web du Mi-
nistère. À l’adresse :  

http://www.immigration-
quebec.gouv.qc.ca/parrainage-

collectif 
 

Source : Communiqué du MIDI 

Québec : Accueil de réfugiés parrainés 
Suspension temporaire de la réception de 
nouvelles demandes de parrainage  
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R 
éitérant la volonté du 
gouvernement du Québec 
de miser sur l’inclusion et 
la cohésion sociale, la 

ministre de l’Immigration, de la Di-
versité et de l’Inclusion, Mme Ka-
thleen Weil, la ministre des Rela-
tions internationales et de la Fran-
cophonie, Mme Christine St-Pierre, 
et le ministre des Affaires munici-
pales et de l’Occupation du territoi-
re, ministre de la Sécurité publique 
et ministre responsable de la région 
de Montréal, M. Martin Coiteux, 
ont souligné ce 15 janvier 2017 la 
première célébration de la Journée 
nationale du vivre-ensemble, adop-
tée à l’unanimité par l’Assemblée 
nationale en octobre 2016. Chaque 
année, le 15 janvier renouvellera 
l’invitation faite aux Québécoises et 
Québécois de toutes les origines à 
s’ouvrir à la diversité, se rappro-
cher, et affirmer leur appartenance 
commune à la société québécoise. 
« Nous travaillons à édifier une so-
ciété davantage inclusive, fière de 
sa diversité, de ses valeurs et de son 
vivre-ensemble. Nous encourageons 
donc les Québécoises et Québécois 
de toutes origines à s’ouvrir afin de 
mieux se connaître et de couper 
court aux préjugés qui parfois nous 
séparent. Car c’est ensemble, en 
misant sur l’inclusion et la cohésion 
sociale, que nous pouvons faire en 
sorte que tous puissent participer 
pleinement et en toute égalité à la 
prospérité du Québec et de ses ré-
gions », a mentionné la ministre 
Weil. 
« Il y a quelques mois, lors de la 
Conférence Québec-UNESCO Inter-
net et la radicalisation des jeunes : 
prévenir, agir et vivre ensemble, la 
communauté internationale a pu 
mesurer l’ampleur de l’engagement 
du Québec envers le vivre-
ensemble, alors que nous avons ini-
tié un dialogue à l’échelle de la pla-
nète sur l’enjeu de la radicalisation 
menant à la violence. La tenue de la 
Conférence a été motivée par le dé-
sir de trouver des solutions dura-
bles et concrètes afin de prévenir et 
de lutter contre ce phénomène et de 
favoriser une cohésion sociale har-
monieuse. Depuis, le Québec encou-
rage plus que jamais l'engagement 
de la communauté internationale et 
des citoyens par l'Appel de Québec, 

une initiative qui incite le passage à 
l'action pour combattre et prévenir 
la radicalisation », a fait valoir la 
ministre St-Pierre. 
« La tenue de cette journée est l’oc-
casion de nous rappeler les valeurs 
d’ouverture qui caractérisent le 
Québec, et qui se trouvent au cœur 
de notre approche du vivre-
ensemble. C’est en travaillant de 
concert avec nos partenaires et l’en-
semble des municipalités du Québec 
que l’intégration des nouveaux arri-
vants sera un modèle de réussite », 
a souligné le ministre Coiteux. 
La Journée nationale du vivre-
ensemble est aussi l’occasion de 
rappeler les actions en cours, pilo-
tées par le ministère de l’Immigra-
tion, de la Diversité et de l’Inclu-
sion, visant à promouvoir l’apport 
de la diversité à la société québécoi-
se. Depuis l’automne dernier, la 
campagne Ensemble, nous sommes 
le Québec a mis en vedette les té-
moignages de Mme Alexandra Diaz 
et de M. Patrice Bernier dans des 
capsules vidéo réalisées par M. Ri-
cardo Trogi. La campagne entre 
dans une nouvelle phase cet hiver 
avec la présentation de témoignages 
de personnes immigrantes de diffé-
rentes régions du Québec et d’un 
volet s’adressant aux jeunes de 12 à 
16 ans. La campagne Ensemble, 
nous sommes le Québec s’inscrit 
dans la Politique québécoise en ma-
tière d’immigration, de participa-
tion et d’inclusion Ensemble, nous 
sommes le Québec dévoilée par la 
ministre Kathleen Weil le 7 mars 
2016. 
Le 20 octobre 2016, l’Assemblée na-
tionale désignait officiellement le 15 
janvier en tant que Journée natio-
nale du vivre-ensemble afin notam-
ment de commémorer les victimes 
d’attentats, comme ceux qui avaient 
eu lieu à Saint-Jean-sur-Richelieu, 
à Ottawa, à Jakarta et à Ouagadou-
gou, et de souligner l’importance de 
travailler ensemble à lutter contre 
la radicalisation menant à la violen-
ce. Cette journée vise donc à susci-
ter la création de conditions propi-
ces à une plus grande acceptation 
de la différence et de la diversité, au 
Québec comme à l’étranger, dans un 
esprit d’ouverture à l’autre. 

Source : Communiqué du MIDI 

Un Mois au Canada... 

Québec / Vivre-ensemble 

Québec souligne la première Jour-
née nationale du vivre-ensemble  

Radiation du ‘’Parti pour nouer 
des liens entre Canadiens’’ 

L 
e directeur général des 
élections délégué du Ca-
nada, Stéphane Perrault, 
a informé le chef du Parti 

pour nouer des liens entre Cana-
diens de la radiation du parti à 
compter du 31 janvier 2017. 
Le parti est radié parce qu'il n'a pas 
respecté les exigences énoncées à 
l'article 402 de la Loi électorale du 
Canada. 
Le parti ne pourra plus délivrer de 
reçus aux fins de l'impôt pour les 
contributions reçues après la date 
de prise d'effet de sa radiation et 
n'aura plus droit aux avantages ac-
cordés aux partis enregistrés par la 
Loi, notamment du temps d'émis-
sion. 
Un avis de radiation du parti sera 
publié dans la Gazette du Canada. 
Une liste à jour des partis politiques 
enregistrés se trouve sur le site 
Web d'Élections Canada. 
Élections Canada est une institu-
tion indépendante établie par le 
Parlement. 
Il est à souligner que les Partis poli-
tiques enregistrés au niveau du Fé-
déral sont :  

 Alliance du Nord; 

 Animal Protection Party of Ca-
nada; 

 Bloc Québécois; 

 Le Parti Vert du Canada; 

 Nouveau Parti démocratique; 

 Parti action canadienne; 

 Parti communiste du Canada; 

 Parti conservateur du Canada; 

 Parti de l'Héritage Chrétien du 
Canada; 

 Parti libéral du Canada; 

 Parti Libertarien du Canada 

 Parti Marijuana; 

 Parti Marxiste-Léniniste du 
Canada; 

 Parti Pirate du Canada; 

 Parti pour l'Avancement Natio-
nal du Canada; 

 Parti Progressiste Canadien; 

 Parti Rhinocéros . 

Source : Élections Canada. 

Crédit Image :  Pinterest. Le catalogue d’idées (https://fr.pinterest.com/pin/8233211791765326/) 



 
-  Page 7  -  

15ème année, Vol. XV, N° 01, JANVIER 2017   Téléphone : 514-576-9067     www.maghreb-canada.ca     info@maghreb-canada.ca 

 Canada / Retro 2016... 

S 
i vous êtes un citoyen cana-
dien ayant une double na-
tionalité et que vous avez 
l’habitude d’être muni de 

votre passeport non canadien pour 
entrer au Canada ou y transiter, 
sachez que vous ne pourrez plus pro-
céder ainsi à compter du 10 novem-
bre 2016. Vous devrez présenter un 
passeport canadien valide pour 
monter à bord de votre avion. 

Si votre autre pays de citoyenneté 
exige que vous entriez et sortiez de 
ce pays muni d’un passeport délivré 
par son gouvernement, vous aurez 
quand même l’obligation de présen-
ter un passeport canadien valide 
pour monter à bord de votre vol à 
destination du Canada. Assurez-
vous donc d’avoir en votre posses-
sion les deux passeports lors de vos 
déplacements. (Voir plus loin, ci-
dessous, pourquoi vous devez voya-
ger avec un passeport canadien vali-
de lorsque vous prenez l’avion.) 

Exemption : Si vous êtes à la fois un 
citoyen du Canada et un citoyen des 
États-Unis et que vous possédez un 
passeport des États-Unis valide, 
vous n’avez pas besoin d’un passe-
port canadien pour prendre l’avion à 
destination du Canada. Toutefois, 
vous devrez avoir en main les pièces 
d’identité requises et satisfaire aux 
exigences de base pour pouvoir en-
trer au Canada. 

Pourquoi vous devez 
voyager avec un passe-

port canadien 
À compter du 10 novembre 2016, un 
nouveau système électronique du 
gouvernement du Canada vérifiera 
que tous les passagers possèdent les 
documents de voyage appropriés 
pour entrer au Canada avant de 
monter à bord de leur vol. Ce proces-
sus se fera automatiquement lors-
que votre titre de voyage sera lu 
électroniquement au moment de 
vous enregistrer pour votre vol. 

Ce changement fait partie d’une ini-
tiative plus vaste du gouvernement 
du Canada visant à garantir que 
tous les passagers à destination du 
Canada possèdent les documents de 
voyage appropriés pour entrer au 
pays avant de monter à bord de leur 
vol. 

Les citoyens canadiens, y compris 
ceux ayant une double nationalité, 
doivent présenter un titre de voyage 
approprié qui prouve qu’ils sont des 
citoyens du Canada. Cela signifie 
que vous devez avoir en main un 
passeport canadien valide (ou un 
passeport canadien temporaire ou 
un titre de voyage d’urgence cana-
dien) qui permettra aux employés de 
contrôle de la compagnie aérienne 
ainsi qu’aux agents frontaliers de 
vérifier que vous êtes bien Cana-
dien.  

Un passeport canadien valide est le 
seul titre de voyage fiable et univer-
sellement accepté qui prouve qu’une 
personne est un citoyen canadien et 
qu’elle a le droit d’entrer au Canada 
sans être soumise à un contrôle de 
l’immigration. Assurez-vous que la 
date d’expiration de votre passeport 
dépasse largement la date prévue de 
votre retour au Canada. 

Ce dont on a besoin 
maintenant pour visiter 
le Canada en touriste 

Les citoyens de pays qui ne sont pas 
visés par l’obligation de visa doivent 
obtenir une autorisation de voyage 
électronique (AVE) pour s’envoler 
vers le Canada ou pour y transiter. 
En sont exemptés, entre autres, les 
citoyens des États-Unis ainsi que les 
voyageurs munis d’un visa canadien 
valide. Les citoyens canadiens, y 
compris ceux qui ont la double ci-
toyenneté, ainsi que les résidents 
permanents du Canada ne peuvent 
pas présenter de demande d’AVE . 

Exigences de base 

Pour visiter le Canada, vous devez 
remplir certaines exigences de base, 
notamment : 

 avoir un titre de voyage valide, 
comme un passeport; 

 être en bonne santé; 

 ne pas avoir été reconnu coupa-

ble d’activités criminelles ou 
d’infractions liées à l’immigra-
tion; 

 convaincre un agent d’immigra-
tion que vous retournerez dans 
votre pays de résidence à cause 
de liens que vous y avez, comme 
un emploi, des actifs financiers 
ou de la famille; 

 convaincre un agent d’immigra-
tion que vous quitterez le Cana-
da à la fin de votre visite; 

 avoir assez d’argent pour votre 
séjour. (Le montant nécessaire 
varie. Il dépend de circonstances 
comme la durée de votre visite 
et de l’endroit où vous habiterez, 
c’est-à-dire à l’hôtel ou chez des 
parents ou des amis.) 

Vous pourriez aussi avoir besoin : 

 de passer un examen médical; 

 d’une lettre d’invitation d’une 
personne qui réside au Canada. 

Pour plus d’informations sur les do-
cuments d’entrée au Canada (AVE, 
visa) ,  titres de voyages ..., il est 
conseillé de visiter le site WEB offi-
ciel d’immigration et citoyenneté 
Canada (d’oû sont extraits les infor-
mations ci-dessus) et notamment le 
lien : 

http://www.cic.gc.ca/francais/visiter/
demande-qui.asp 

Rappel : Nouvelles obligations pour rentrer au Canada depuis novembre 2016 

Dorénavant les citoyens canadiens qui ont 
une double nationalité doivent détenir un 
passeport canadien valide pour revenir au 
Canada 

Trois 

adresses  
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 Un mois au Canada... 

Il  
s’agit de M. Ahmed Hus-
sen, député de York-Sud–
Weston, avocat et activis-
te social qui a fait ses 

preuves en matière de leadership et 
de renforcement des capacités commu-
nautaires. 
Né et ayant grandi en Somalie, Ah-
med Hussen a immigré au Canada en 
1993 et s’est établi à Regent Park. 
Très tôt, il s’est dirigé vers le service 
public.  
En 2002, il a cofondé le Regent Park 
Community Council, et il a réussi à 
obtenir 500 millions de dollars pour la 
revitalisation de Regent Park, tout en 
assurant la protection des intérêts des 
presque 15 000 résidents du secteur.  
M. Hussen a aussi cumulé les fonc-
tions de président du Canadian Soma-
li Congress, une organisation commu-
nautaire somalienne qui travaille de 
concert avec les autorités nationales 
et régionales pour défendre les enjeux 
importants pour les Canadiens d’origi-
ne somalienne ainsi que pour renfor-
cer l’engagement civique et l’intégra-

tion. En raison de son approche axée 
sur les résultats, il a été invité à se 
joindre au groupe de travail sur la 
modernisation de la sécurité du reve-
nu des adultes de la Toronto City 
Summit Alliance. 
M. Hussen parle couramment l’an-
glais, le somali et le swahili. Il a obte-
nu son baccalauréat ès arts avec spé-
cialisation en histoire de l’Université 
York et son diplôme en droit de l’Uni-
versité d’Ottawa.  
En 2004, le Toronto Star le reconnais-
sait comme l’une des dix personnes à 
Toronto à avoir apporté d’importantes 
contributions à sa communauté. 
Il est à souligner que dans le cadre de 
ce premier remaniement ministèriel 
du gouvernement Trudeau, 5 autres 
ministres ont été nommés ou ont 
changé de portefeuille. Il s’agit de : 

Mme Chrystia Freeland, ex minis-
tre du Commerce international qui 
devient ministre des Affaires étran-
gères et qui conserve le dossier des 
relations canado-américaines, y 
compris en ce qui a trait aux échan-
ges commerciaux; 

Mme Maryam Monsef, ex ministre 
des Institutions démocratiques, qui 
devient ministre de la Condition 
féminine; 

Mme Patricia A. Hajdu, ex ministre 
de la Condition féminine, qui de-
vient ministre de l’Emploi, du Déve-
loppement de la main-d'œuvre et du 
Travail; 

M. François-Philippe Champagne, 
ex secrétaire parlementaire du mi-
nistre des Finances, qui devient 
ministre du Commerce internatio-
nal; 

Mme Karina Gould, ex secrétaire 
parlementaire de la ministre du 
Développement international, qui 
devient ministre des Institutions 
démocratiques. 
Source : D’après le site WEB du Pre-
mier Ministre du Canada (modifié). 

Fédéral / Remaniement ministériel 
Le Canada a un nouveau Ministre de l'Immi-
gration, des Réfugiés et de la Citoyenneté  

Réaction ‘’amère’’ de la leader de 
l’Opposition officielle à la Chambre 
face au remaniement ministériel 

C 
andice Bergen, la leader de 
l’Opposition officielle à la 
Chambre, a fait la déclara-
tion suivante, le 10 janvier 

dernier, à la suite du remaniement mi-
nistériel du gouvernement fédéral ca-
nadien : 

« Les échecs du gouvernement libéral 
sont la responsabilité du premier mi-
nistre Justin Trudeau.  Changer les 
visages au cabinet ne changera pas le 
mauvais jugement et l’orientation de 
notre pays fondamentalement erronée 
du premier ministre. 

« Alors que le premier ministre Tru-
deau s’est bien amusé pendant sa pre-
mière année au pouvoir, le premier mi-
nistre et ses ministres, peu importe qui 
ils sont, doivent traiter la protection 
des emplois canadiens et la réduction 
du fardeau fiscal comme une priorité 
absolue.  Avec la nouvelle administra-
tion américaine, il y a un potentiel de 
protectionnisme accru et de réduction 
du fardeau fiscal au sud de la frontière.  
Face à cette nouvelle réalité, il est pri-
mordial de protéger les emplois cana-
diens et d’alléger le fardeau fiscal pour 
assurer la compétitivité du Canada. 

« Nous savons que le premier ministre 
veut désespérément faire oublier ses 
dîners avec accès au comptant, ses va-
cances luxueuses et ses dépenses hors 
de contrôle.  Cependant, il ne suffira 
pas de remanier le cabinet en rempla-
çant quelques ministres. 

« Au lieu de côtoyer des milliardaires et 
de recueillir de l’argent pour le Parti 
libéral, le premier ministre doit se met-
tre sérieusement au travail parce que 
son plan pour les Canadiens ne marche 

tout simplement pas.  Un nouveau cabi-
net n’y changera rien. Ses politiques ne 
marchent pas et vont continuer à trom-
per les familles canadiennes.  Elles ren-
dent la vie plus chère et détruisent des 
emplois.  Le premier ministre a dit qu’il 
créerait des emplois et une croissance, 
mais il ne fait que des dépenses gouver-
nementales hors de contrôle.  Les défi-
cits devraient continuer jusqu’en 2055. 
 La croissance des emplois à temps 
plein est catastrophique. 

« Quand la Chambre reprendra ses tra-
vaux, les Conservateurs vont continuer 
à être la voix des contribuables.  Nous 
sommes le seul Parti qui s’oppose à l’or-
dre du jour de dépenses incontrôlées, de 
déficits et de hausses fiscales du pre-
mier ministre. »  

Source : Ashley Kelahear , Bureau du 
Chef de l’Opposition officielle . 

 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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 ‘Canada / Fédéral... 

E n marge du 9ème anniver-
saire de la création , le 21 
décembre 2007, du 
Conseil de la communauté 

marocaine résidant à l'étranger , pla-
cé auprès de Sa Majesté le Roi , et à 
l'occasion du passage, le 27 décembre 
dernier, de M. Abdellah Boussouf, 
secrétaire général du Conseil de la 
Communauté marocaine résidant à 
l’Étranger (CCME), dans le cadre de 
l'émission de débat politique "Daïf Al 
Oula", animée par Mohammed Tijjini 
, une préoccupation citoyenne nous 
anime et...  Nous souhaiterions poser 
six questions liées au fonctionnement 
et au bilan de cette institution natio-
nale , qui , ayant une obligation de 
résultat , doit apporter une plus va-
lue et non pas constituer une simple 
institution de plus , dans le paysage 
institutionnel relatif au domaine mi-
gratoire .  

Ces questions renvoient essentielle-
ment aux devoirs et obligations di-
rects , pleins et entiers des responsa-
bles du CCME . Elles se limitent ici 
volontairement au fonctionnement de 
l'institution , à sa gouvernance et au 
respect ou non par ses hauts respon-
sables , du cahier de charge détermi-
né principalement par le dahir por-
tant sa création , et par certaines dis-
positions de la Constitution .  

Est-il nécessaire de rappeler , mais 
c'est mieux en le disant , que nos ob-
servations et critiques ne sont pas 
des attaques contre des personnes en 

tant que telles , mais des critiques de 
politiques suivies , de choix arrêtés et 
de pratiques institutionnelles par des 
responsables , qui doivent normale-
ment être comptables de leur politi-
que et rendre publiquement des 
comptes , la reddition des comptes 
par tout responsable , étant par ail-
leurs un principe constitutionnel !? 

Formulons brièvement les six points 
de notre interpellation citoyenne pu-
blique , qui s'inscrit dans la démar-
che précitée .  

Un Conseil consultatif sans 
avis ? 

1 - L'article 2 du Dahir royal n° 1 . 07 
. 208 du 21 décembre 2007 , portant 
création du Conseil de la communau-
té marocaine à l'étranger , attribue 
d'abord au CCME une fonction 
consultative . Celle -ci consiste à 
émettre des avis consultatifs sur un 
domaine très vaste lié aux diverses 
politiques publiques marocaines 
concernant la communauté marocai-
ne résidant à l'étranger ( aspects éco-
nomiques , sociaux , éducatifs , cultu-
rels , religieux , politiques , adminis-
tratifs etc ) .  

Pourquoi , après neuf années d'exis-
tence , le CCME n'a présenté AU-
CUN avis consultatif ?  

Quelles sont les raisons de ce non 
respect du dahir par la direction du 
CCME , qui vide sur ce point le 
Conseil de sa substance et d'une bon-
ne partie de sa raison d'être ? Quelle 
est en effet l'utilité d'un conseil 
consultatif qui ne formule aucun avis 
!? Précisons ici que les avis consulta-
tifs ont leurs règles propres et leur 
méthodologie spécifique de prépara-
tion et d'adoption .  

On ne peut ramener les avis consul-
tatifs au sens de l'article 2 du dahir 
aux simples suggestions , proposi-
tions ou recommandations inclues 
dans les actes de séminaires ou de 
tables rondes publiées dans des livres 
et qui sont envoyées aux responsa-
bles gouvernementaux pour qu'ils 
s'en inspirent ... Cette vision , expri-
mée plusieurs fois par le secrétaire 
général du CCME , pour évacuer la 
critique de l'absence d'avis consulta-
tifs en bonne et due forme , ne peut 
nullement être considérée comme 
pertinente ... 

Une prospective inexistante ? 

2 - L'article 4 du même dahir donne 
par ailleurs une mission prospective 
au CCME . Cette dernière fait obliga-
tion aux responsables du Conseil de 
présenter tous les deux ans un rap-
port général d'analyse des tendances 
de l'émigration marocaine et ses pro-
blématiques particulières , devant 
permettre aux responsables gouver-
nementaux en particulier , d'antici-
per ou de s'adapter avec les mesures 
qui s'imposent .  

Pourquoi cette mission stratégique 
du Conseil n'est pas remplie ,  AU-
CUN de ces rapports n'ayant été éta-
bli , alors qu'après 9 années d'exis-
tence , on aurait dû être au 4ème rap-
port stratégique déjà présenté !?  
Comment expliquer ce déficit fla-
grant , qui met là aussi en question  
le bien-fondé de l'existence et l'utilité 
de ce Conseil , dans la mesure où , 
comme pour la mission consultative , 
la mission prospective n'est nulle-
ment assurée !?  

Manque de transparence  ? 

3 - Contrairement aux dispositions de 
l'article 4 du même dahir et après 9 
années d'exercice plein , les responsa-
bles du Conseil de la communauté 
marocaine à l'étranger n'ont présenté 
AUCUN rapport  d'activité et AU-
CUN rapport financier . Pourquoi 
cette absence de transparence ?  

Une institution de "bonne gou-
vernance" mal gérée  

4 - Contrairement à l'article 14 du 
dahir instituant le Conseil , qui pré-
voit une assemblée plénière annuelle 
en novembre , seule jusqu'à présent , 

l'assemblée générale de lancement a 
eu lieu à Rabat les 6 et 7 juin 2008 , 
voilà 8 ans et demi . Pourquoi cette 
mal-gouvernance ? Pourquoi , alors 
que l'assemblée plénière permet un 
minimum de débat et de contrôle in-
terne sur les activités , les finances, 
les programmes de travail ?  

Tout comme c'est elle qui est habili-
tée selon le dahir à discuter et à 
adopter notamment les projets d'avis 
consultatifs qui sont normalement 
préparés par les six groupes de tra-
vail internes du CCME , mais qui en 
pratique , n'ont élaboré aucun projet 
d'avis consultatif à soumettre à l'as-
semblée délibérative . Ces commis-
sions ont trait pourtant à des domai-
nes très vastes qui concernent au 
plus haut point les citoyens maro-
cains établis à l'étranger . Leur inti-
tulé reflète déjà leur importance :  

 Culture , éducation et identité . 

 Cultes et éducation religieuse; 

 Administration , droits des usa-
gers et politiques publiques .; 

 Compétences scientifiques , tech-
niques et économiques pour le 
développement solidaire ; 

 Approches genre et nouvelles 
génération .; 

 Citoyenneté et participation poli-
tique.. 

Est-ce à dire que pour les responsa-
bles du Conseil , aucun de ces domai-
nes ne nécessite d'avis consultatif en 

Par Abdelkrim BELGUENDOUZ  
Universitaire, chercheur , spécialisé 

en migration  

Cette rubrique ‘’Tribune Libre’’ (dont le contenu 
ne reflète pas nécessairement notre ligne édito-

riale ni nos opinions) est mise gracieusement à la    
disposition de nos lectrices et lecteurs . 

Vous avez une Histoire personnelle, une plainte, 
une opinion qui vous tient à cœur et que vous   

voulez partager ?  
Envoyez-nous votre texte par courriel à : 

 info@maghreb-canada.ca 
Nous nous ferons un plaisir de vous publier 

Tribune Libre 

6 questions au secrétaire général du Conseil 
de la communauté marocaine résidant à   
l’Étranger (CCME) 

À suivre : page 10 



 
-  Page 10  -  

15ème année, Vol. XV, N° 01, JANVIER 2017   Téléphone : 514-576-9067     www.maghreb-canada.ca     info@maghreb-canada.ca 
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la matière !? Quelles sont alors leurs 
réelles priorités , de quoi s'occupe en 
fin de compte le CCME et où va le 
budget annuel conséquent de 49 mil-
lions de dirhams ,  dont ils réclament 
par ailleurs une augmentation subs-
tantielle !?  

Un même président avec des 
pratiques différentes ? 

5 - Le CCME ayant été constitution-
nalisé en 2011 , ce qui constitue un 
énorme progrès , la Constitution pré-
voit en son article 160 que toutes les 
institutions et instances de protection 
des droits et libertés , de la bonne 
gouvernance , du développement hu-
main et durable et de la démocratie 
participative , comme c'est le cas du 
CCME , présentent un rapport sur 
leurs activités au moins une fois par 
an , rapports qui font  l'objet d'un dé-
bat au Parlement .  

Pourquoi dès lors le CCME n'a-t-il 
présenté jusqu'ici aucun rapport au 
Parlement , alors que le CNDH ( 
Conseil national des dorions de 
l'Homme),  qui est toujours présidé 
depuis mars 2011 par le même res-
ponsable - mais qui a bénéficié il est 
vrai de la capitalisation d'efforts en-
trepris sous de précédentes présiden-
ces au titre de l'ex-CCDH  ( en parti-
culier feu Driss Benzekri et Ahmed 
Herzenni ) - l'a déjà fait en juin 2014 , 
bien que la loi instituant le CNDH 
conformément à la nouvelle constitu-
tion , n'a pas encore été adoptée ?   

Pourquoi le CNDH arrive-t-il par ail-
leurs à préparer et à présenter divers 
avis consultatifs dans son domaine , 
alors que le CCME fait montre d'une 
incapacité structurelle sur ce plan ?  

Pourquoi, à titre d'exemple , le CNDH 
a-t-il pu présenter des recommanda-
tions sur la situation des étrangers au 
Maroc , qui ont été à la base en sep-
tembre 2013 , de l'initiative royale 
audacieuse de lancement de la Nou-
velle Politique Migratoire du Maroc , 
concernant l'immigration étrangère 
dans notre pays , plus particulière-
ment l'immigration subsaharienne , 
alors que le CCME , présidé encore 
une fois par le même responsable , ne 
contribue en rien à la rénovation de la 
politique du Maroc en direction des 
citoyennes et des citoyens marocains 
établis hors des frontières nationales 
!?  

Que de pourquoi et d'interrogations 
qui nécessitent d'être élucidés et trai-
tés dans la stricte transparence et 
sans langue de bois ou de diversion ! 
Ces questions précises qui retiennent 
notre attention en tant que citoyen 
marocain ,  chercheur et acteur de la 
société civile dans le domaine migra-
toire , n'épuisent pas bien entendu les 
préoccupations du moment , expri-
mées par d'autres intervenants de 
Casablanca , Bruxelles , Danemark , 
France , Italie , au cours d'un "spécial 
CCME", diffusé en direct dimanche 
dernier , à travers l'émission marocai-
ne "Arc En Ciel" , relevant de "Radio 
Pluriel", émettant à partir de Lyon . 
(...) .  

Au vu du constat établi sur des faits 
vérifiés , cette institution nationale 
mérite de faire l'objet d'une refonda-
tion , d'être restructurée de manière 
représentative , d'être gérée de façon 
démocratique , ouverte , sans secta-
risme ou favoritisme sur fond d'allé-
geance à la direction du Conseil . 
L'institution  devrait également être 
dynamisée pour être efficiente , en 
jouant pleinement son rôle dans ce 
secteur stratégique d'intérêt national 
, qui concerne 5 millions de citoyen-
nes et de citoyens marocains établis à 
l'étranger ; Citoyens qui sont à traiter 
avec égalité et sans discrimination au 
niveau de leurs ONGs 

 

Mettre "La Croix" sur les     
pratiques sectaires et discrimi-

natoires ? 

6 -  Que signifie par exemple , le fait 
que lors de la célébration de l'anniver-
saire de la Marche Verte le 6 novem-
bre 2015 , la direction du Conseil invi-
te de la France près d'une vingtaine 
de franco-marocains , pratiquement 
tous d'un même cercle , en mettant La 
Croix sur bien d'associations dynami-
ques de la société civile "MRE" en 
France , au motif qu'elles sont criti-
ques par rapport à la politique suivie 
par les responsables du CCME !?  

Cette manière sectaire , n'est-elle pas 
un moyen de renouer avec des prati-
ques dépassées , qui amèneraient 
dans l'esprit de certains responsables 
, à préparer notamment une certaine 
forme d'"amlcalisation" du futur 
CCME , en décrétant bureaucratique-
ment , sous forme parallèle ou souter-

raine , ceux qui sont "représentatifs" 
et ceux sur lesquels il faut mettre une 
croix !?  

Or , s'agissant du prochain CCME , il 
appartient à tous les responsables , de 
revenir au discours royal du 6 novem-
bre 2007 , qui exclue pour le futur , la 
nomination des membres de la compo-
sante "MRE" du Conseil , et prône au 
contraire la méthode de l'élection dé-
mocratique pour réaliser réellement 
la représentativité du Conseil .  

Dés lors , le projet de loi sur le CCME 
, préparé par le gouvernement sortant 
( ministère chargé des MRE et des 
affaires de la migration ), en partena-
riat selon toute vraisemblance avec la 
présidence du CCME, et qui a été 
"fuité" sous le numéro 8643 et la date 
du 28 juin 2016 , certainement pour 
avoir des réactions , devrait à notre 
sens , être entièrement revu au ni-
veau de cet aspect fondamental par le 
prochain gouvernement , en concerta-
tion étroite avec la société civile MRE 
.  

Ce projet de loi , basé uniquement sur 
la nomination de tous les 24 membres 
, se démarque en effet totalement de 
la méthode démocratique retenue 
dans l'approche royale du 6 novembre 
2007 , et vise de fait , à "amicaliser" 
les sections du Conseil , ou représen-
tations du Conseil à l'étranger qui 
auront leur siège dans les ambassa-
des du Maroc à l'extérieur , et dont les 
membres seront nommés par le 
Conseil parmi les ONGs les plus dy-
namiques dans les pays d'accueil ,  

tandis que le président de chaque sec-
tion , est lui même nommé par le pré-
s i d e n t  d u  C C M E  . . .  U n e 
"amicalisation droits-de-l'hommiste" 
du Conseil par excellence ! 

L'heure est au bilan sans concession 
du CCME , à travers notamment un 
audit fonctionnel externe garantis-
sant l'objectivité de la démarche . Il 
s'agit là , selon nous , d'un impératif 
si l'on veut tirer les enseignements 
nécessaires pour mener la reconstruc-
tion du Conseil constitutionnalisé sur 
des bases saines et crédibles . 

Dans le même esprit , quand y'aura t-
il un suivi de cette institution natio-
nale , qui fait partie constitutionnelle-
ment des institutions de bonne gou-
vernance ? Alors que , comme on vient 
de le relever , sa propre gestion laisse 
beaucoup à désirer , et les résultats 
concrets de son action sont très déce-
vants . Au point de se demander si le 
budget annuel qui lui est alloué , n'est 
pas un pur gaspillage , dans la mesu-
re où les fonctions et les missions es-
sentielles de l'institution ne sont pas 
assurées  .  

Comment , en l'état actuel des choses 
, les responsables du CCME peuvent-
ils prétendre assurer la veille du bon 
fonctionnement des divers interve-
nants institutionnels dans le domaine 
migratoire , alors que ce Conseil lui 
même a besoin d'un contrôle qui ap-
paraît comme n'étant nullement exer-
cé , favorisant chez ses responsables , 
un sentiment d'impunité !?  

M. Abdellah Boussouf, secretaire 
général du CCME 

Tribune Libre 

6 questions au secrétaire général du Conseil 
de la communauté marocaine résidant à  
l’Étranger (CCME)                          Suite de la page 9 
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 Maghreb... 

S 
a Majesté le Roi Mohammed 
VI a procédé, le 12 janvier 
courant, à la Ville Verte de 
Benguerir, à l’inauguration 

de la plateforme internationale de 
test, de recherche et de formation en 
énergie solaire «Green Energy Park», 
une première en Afrique qui permet-
tra de mutualiser les ressources, de 
créer des synergies et de positionner 
le Maroc comme leader de l’innova-
tion dans le domaine des énergies 
renouvelables.  

Mobilisant des investissements de 
plus de 210 millions de dirhams, ce 
projet pilote témoigne de l’intérêt par-
ticulier qu’accorde le Souverain au 
développement de la recherche scien-
tifique, ainsi que la volonté de SM le 
Roi d’optimiser l’exploitation des res-
sources naturelles du Maroc, de pré-
server son environnement, de péren-
niser son développement économique 
et social, et d’assurer l’avenir des gé-
nérations futures. 

Cette plateforme, développée par 
l’Institut de recherche en énergie so-
laire et énergies nouvelles (IRESEN) 
avec le soutien du Ministère de l’E-
nergie, des Mines, de l’Eau et de l’En-
vironnement ainsi que du Groupe 
OCP, mène des recherches sur des 
sujets prioritaires qui couvrent tous 
les maillons de la chaine de valeur de 
la R&D, du composant de base jus-
qu’aux systèmes complexes, afin de 
répondre aux besoins nationaux et 
africains. 

En effet, des sujets comme le traite-
ment et le dessalement de l’eau en 
utilisant l’énergie solaire, le dévelop-
pement de modules du désert, la 
conception de solutions de stockage 
thermique et électrique innovantes et 
le développement d’applications in-
dustrielles du solaire thermique sont 
au centre des préoccupations du 
«Green Energy Park». 

Réalisé sur un terrain de 8 ha, «Green 
Energy Park» dispose d’une platefor-
me de recherche intérieure de plus de 
3.000 m2 qui intègre plusieurs labora-
toires dans le domaine du solaire pho-
tovoltaïque et du solaire thermique à 
concentration. 

On y trouve ainsi un laboratoire de 

production de cellules photovoltaïques 
couches minces et de traitement de 
surface, un laboratoire de caractérisa-
tion électrique et optique des cellules 
photovoltaïque, un laboratoire inté-
rieur de production et de test des 
composantes solaires, un laboratoire 
d’étude de la dégradation des maté-
riaux, un laboratoire de caractérisa-
tion des surfaces, un laboratoire de 
déflectométrie et de modélisation op-
tique des structures CSP, et un Cen-
tre de calcul et de modélisation des 
ressources. 

«Green Energy Park» comprend égale-
ment une plateforme de recherche 
extérieure constituée de plusieurs 
espaces de tests et de caractérisation 
et comportant des projets pilotes à 
échelle réelle sur une surface totale 
de 6,5 ha. Ces plateformes constituent 
un espace d’innovation et d’entrepre-
nariat attrayant aussi bien pour le 
monde académique que pour le monde 
socio-économique. 

S’inscrivant dans l’écosystème de l’U-
niversité Mohammed VI Polytechni-
que et ouvert à toutes les universités 
marocaines, le Green Energy Park a 
noué plusieurs partenariats stratégi-
ques avec les grands centres interna-
tionaux de recherche et les entrepri-

ses et industries du secteur pour as-
surer le transfert technologique tout 
en développant une coopération scien-
tifique bidirectionnelle. 

«Green Energy Park» est le premier 
maillon d’un réseau de plateformes de 
recherche dans le domaine des éner-
gies renouvelables. Ce réseau com-
prendra à terme des plateformes de 
test, de recherche et de formation 
dans les domaines des bâtiments 
verts et de l’efficacité énergétique 
«Green & Smart Building Park», de 
dessalement et de traitement des 
eaux «Water Energy Park», et de bio 
énergie et biomasse «Bio Energy 
Park». 

Mobilisant des investissements de 
l’ordre de 120 millions de dirhams, le 
projet de réalisation de Green & 
Smart Building Park sera lancé inces-
samment pour une entrée en service 
dès l’an 2019.  

La future plateforme de test, de re-
cherche et de formation dans le do-
maine de l’efficacité énergétique, des 
bâtiments verts et des réseaux intelli-
gents s’étendra sur 4 ha et contiendra 
un bâtiment central (laboratoires) et 
un espace extérieur de test et de re-
cherche grandeur nature, ainsi qu’une 
quinzaine de maisonnettes construi-

tes avec différents systèmes 
(matériaux, isolation, production d’é-
nergie et de chaleur…). 

Le Green & Smart Building Park ac-
cueillera également la première édi-
tion du Solar Decathlon Africa, une 
compétition internationale de cons-
tructions innovantes et durables dé-
diée aux étudiants du monde entier. 

A cette occasion, le Directeur général 
de l'Institut de Recherche en Energie 
Solaire et Energies Nouvelles, a remis 
au Souverain la première cellule pho-
tovoltaïque couche mince africaine 
produite selon le procédé de dépôt 
chimique par plasma au sein du 
«Green Energy Park». 

Sa Majesté le Roi, que Dieu L’assiste, 
a, par la suite, remis à des associa-
tions de la région les clés de quatre 
voitures électriques acquises dans le 
cadre d’un programme ambitieux qui 
vise l’analyse des principaux freins au 
développement du véhicule électrique 
au Maroc (coût, autonomie et durée 
de vie des batteries) et de l’impact de 
l’utilisation de ce genre de véhicules 
sur le réseau de distribution, outre 
l’évaluation du taux d’acceptation des 
usagers au Maroc. 

Source : MAP 

Ville verte «Mohammed VI» de Benguerir (Maroc) 

Le Maroc consolide son leadership régional en     
matière d’énergies renouvelables grâce à une plate-
forme internationale de recherche et de formation 
en énergie solaire «Green Energy Park»  
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U 
ne convention cadre de 
partenariat a été signée, 
le 7 janvier courant, à 
Oujda (Maroc), entre le 

ministère chargé des Marocains rési-
dant à l'étranger (MRE) et des Affai-
res de la migration, le Conseil de la 
région de l'Oriental et la wilaya de la 
Région en vue mettre en place un mé-
canisme de consultation et de coordi-
nation dans le domaine de l'immigra-
tion et de l'asile. 

Signée par le ministre chargé des 
MRE et des Affaires de la migration, 
Anis Birou, le président du Conseil de 
la région de l'Oriental, Abdenbi Biioui, 
et le wali de la Région, gouverneur de 
la province d'Oujda-Angad, Mohamed 
Mhidia, cette convention vise à instau-
rer un mécanisme de consultation et 
de coordination en vue d'élaborer et 
d'appliquer des programmes et projets 
conjoints dans les domaines de l'immi-
gration et de l'asile. Il s'agit de per-
mettre aux migrants et réfugiés rési-
dant dans la Région de bénéficier de 
tous leurs droits éducatifs, culturels, 
sociaux et économiques, selon les légi-
slations et lois en vigueur, tout en ren-
forçant la gestion des affaires de l'im-
migration et de l'asile via une appro-
che moderne en adéquation avec la 
nouvelle politique de régionalisation 
du Royaume. 

En vertu de cet accord, des mécanis-
mes et des outils d'action commune 
seront créés afin de coordonner et 
adopter les projets de plans d'actions 
annuels et de suivre leur mise en oeu-
vre et leur application. La signature 
de cette convention s'inscrit dans le 
cadre de la volonté d'insérer la migra-
tion dans les politiques régionales et 
locales et de renforcer les principes de 
responsabilité partagée entre l'ensem-
ble des acteurs et intervenants dans la 
mise en œuvre de la Stratégie natio-
nale d'immigration et d'asile. 

Cette initiative entreprise au niveau 
de la région de l'Oriental est considé-
rée comme une expérience pilote dans 
le domaine, dans la perspective de sa 
généralisation au niveau des autres 
régions du pays. 

La politique marocaine dans le domai-
ne de l'immigration, à portée humaine 
et légale, est considérée comme un 
modèle dans un monde qui craint ce 
phénomène et le perçoit comme une 
menace au lieu d'y voir une opportuni-
té, a affirmé à cette occasion M. Birou. 

"Le Maroc a choisi une orientation 

humaine et civilisée qui préserve la 
dignité des migrants et des réfugiés 
grâce à une politique audacieuse, no-
ble et clairvoyante", a-t-il dit, souli-
gnant que cette politique, qui vient en 
application aux Hautes Instructions 
royales, a donné de l'espoir à des di-
zaines de milliers de migrants. 

M. Birou a décrit cette politique com-
me étant intégrée et complémentaire 
sur la base d'une approche globale du 
fait que l'immigration est une respon-
sabilité partagée. 

De son côté, M. Biioui a estimé que la 
politique marocaine dans le domaine 
de l'immigration et de l'asile est à mê-
me de conforter le positionnement 
diplomatique du Maroc au niveau afri-
cain, notamment après les visites 
royales à de nombreux pays du conti-
nent. En ce sens, il a appelé à conju-
guer les efforts pour mettre en oeuvre 
les articles de cette convention cadre, 
et ce selon une approche participative 
facilitant une intégration positive et 
fluide des immigrants. 

Pour sa part, M. Mhidia a indiqué que 
cette convention vise à faire bénéficier 
les immigrants et les réfugiés de l'en-
semble de leurs droits et de renforcer 
leur intégration effective au niveau de 
la région de l'Oriental, ajoutant qu'elle 
reflète la détermination de l'ensemble 
des partenaires à octroyer au chantier 
de l'immigration l'attention qu'il méri-
te. 

Quant à la Chef de mission de l'Orga-
nisation internationale pour les mi-
grations (OIM), Ana Fonseca, elle a 
déclaré, qu'en effet, le Maroc était un 
modèle dans le domaine de l'immigra-
tion au niveau international, expri-
mant, à cette occasion, sa joie d'être 
présente à la signature de cette 
convention. 

"Il s'agit d'un moment spécial", a-t-elle 
confié, faisant savoir que le rôle des 
acteurs aux niveaux régional et local 
est essentiel dans ce domaine. 

Cette cérémonie a été marquée par la 
présentation de deux exposés portant 
sur les points communs entre la Stra-
tégie nationale de l'immigration et les 
prérogatives des régions, et la réalité 
et les perspectives de l'immigration 
dans l'Oriental.  

Source : MAP 
 

Le Maroc, Terre d’immigration africaine 
Signature d'une convention de partenariat dans 
le domaine de l'immigration et de l'asile dans 
l'Oriental  

S elon un communiqué du minis-
tère de l’intérieur, daté du 10 
janvier courant, le Roi du Ma-

roc a donné ses Hautes instructions 
pour améliorer les conditions d’inté-
gration dans le Royaume des ressor-
tissants étrangers, particulièrement 
africains, indique mardi le ministère 
de l’Intérieur. 
Dans ce cadre et conformément aux 
Hautes instructions Royales, la du-
rée de validité des cartes de séjour 
passera à trois années, au lieu d’une 

année actuellement, et ce un an 
après la régularisation du séjour au 
Maroc (sauf en cas d’actes répressi-
bles commis par les intéressés), ajou-
te le ministère dans un communiqué. 
De même et ”conformément aux Hau-
tes instructions Royales, les procédu-
res de délivrance et de renouvelle-
ment des cartes de séjour seront éga-
lement accélérées et simplifiées au 
maximum”, souligne la même source. 

Source : MAP 

Le Maroc veut améliorer les conditions 
d’intégration des ressortissants étran-

gers, particulièrement africains 
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Le Maroc, Terre d’immigration africaine 

Le point sur la nouvelle politique du    
Maroc en matière d’immigration et de 
droit d’asile  

I nitiée par le Roi Mohammed 
VI le 10 septembre 2013, à la 
suite de recommandations du 
Conseil national des droits de 

l'homme ( CNDH ), qui s'est lui-
même inspiré de bon nombre de re-
vendications et de propositions de la 
société civile au Maroc, l'objectif de 
la nouvelle politique migratoire du 
Maroc est triple : 

1 - Une opération inédite de régulari-
sation des étrangers en situation ad-
ministrative irrégulière au Maroc, 
ainsi que des demandeurs d'asile. 
Cette opération exceptionnelle, qui 
s'est déroulée toute l'année 2014, a 
permis de faire sortir de la 
"clandestinité" quelques 25.000 im-
migrés, originaires de pays d'Afrique 
subsaharienne pour la plupart, en 
leur donnant la chance d'aborder une 
nouvelle vie au Maroc, en tant que 
pays d'accueil et d'hospitalité, dans 
le respect de la dignité des migrants.; 

2 - Une mise à niveau en profondeur 
du cadre juridique pour le mettre en 
phase avec les  nouvelles orienta-
tions du Maroc, en matière d'immi-
gration et de droits humains, avec les 
dispositions de la Constitution réno-
vée de 2011 et des conventions inter-
nationales signées par le Maroc ; 

3 - L'objectif ultime de cette nouvelle 
politique courageuse et audacieuse, 
est l'insertion multidimensionnelle 
harmonieuse de l'ensemble des 
étrangers au Maroc. Elle se fait sur 

la base d'une stratégie globale et in-
tégrée en matière d'immigration, 
déclinée en de vastes plans d'action y 
afférent, avec l'implication étroite 
des milieux concernés, bénéficiant 
des mêmes droits que les Marocains : 
accès au logement, à l'éducation, à la 
santé, à la formation professionnelle 
et à l'emploi ; lutte contre les discri-
minations ; assurer les conditions 
d'une vie digne et épanouie ( regrou-
pement familial en particulier ). 

Un suivi personnel du Roi 

C'est dans cet esprit qu'une nouvelle 
phase de régularisation a été décidée 
le mois dernier par le Roi, qui consti-
tue la confirmation et la dynamisa-
tion de la nouvelle politique migra-
toire du Maroc, et  concerne numéri-
quement essentiellement les immi-
grés originaires de l'Afrique subsaha-
rienne. À ce propos, le discours royal 
du 20 août 2016, commémorant l'an-
niversaire de la Révolution du Roi et 
du Peuple, posait la problématique 
en ces termes :  

"Nous notons avec beaucoup de 
considération et de satisfaction ce 
qui fait la particularité de ces immi-
grés, à savoir une bonne moralité et 
une bonne conduite à l'égard d'au-
trui, l'ardeur à l'ouvrage, le respect 
de la loi, des valeurs et des constan-
tes sacrées du Maroc. Je tiens à réaf-
firmer que nous ne faisons que rem-
plir le devoir qui nous incombe vis à 
vis de cette catégorie, étant donné 
qu'il s'agit de personnes que la préca-
rité a poussées à risquer leurs vies et 
à quitter leurs familles et leur pays ". 
Et d'ajouter avec force et détermina-
tion : le Maroc " est fier de l'action 
qu'il mène dans le domaine de l'ac-
cueil et de l'intégration des immi-
grés. Et il ne reviendra pas sur cette 
approche pratique et humanitaire ".  
Cette vision de la question migratoi-
re est inscrite également dans un 
rapport de solidarité authentique 
avec les pays d'Afrique subsaharien-
ne dont sont originaires ces immi-
grés. Le discours royal à la Nation, 
adressé à partir de Dakar le 6 no-
vembre 2016, à l'occasion de la célé-
bration du 41ème anniversaire de la 
Marche Verte, en détermine les 
contours, loin de l'approche pure-
ment sécuritaire, dans laquelle 

l'Union Européenne a voulu engluer 
le Maroc : " Concernant la probléma-
tique migratoire, notre pays poursui-
vra ses efforts pour remédier aux 
causes réelles de ce phénomène, en le 
reliant au développement et en adop-
tant une approche humanitaire et 
solidaire, protégeant les droits des 
immigrés et en préservant leur digni-
té ".  

Dés lors, on ne s'étonnera nullement 
du suivi de très près par la plus hau-
te autorité du pays, de l'exécution 
par le gouvernement marocain, de 
cette politique sur le terrain. C'est 
ainsi que lors du Conseil des minis-
tres tenu à Marrakech le 10 janvier 
2017, et consacré à l'adoption de la 
loi relative à l'acte constitutif de 
l'Union Africaine ( UA) signé le 11 
juillet à Lomé et du protocole addi-
tionnel, ainsi que du projet de loi 
portant approbation de la loi préci-
tée, ce sujet, à dimension humanitai-
re et de droits de l'Homme, s'est na-
turellement invité.  

Selon le communiqué du Palais 
Royal, le Souverain "s'est informé 
des conditions du déroulement de la 
deuxième étape de la régularisation 
des migrants en situation irrégulière 
au Maroc et attire l'attention que la 
limitation à une seule année de la 
durée de validité de la carte de séjour 
qui leur est délivrée, engendre plu-
sieurs contraintes pour ces migrants 
qui entravent leur intégration et leur 
conditions de vie au sein de la socié-
té, telle que l'acquisition d'un loge-
ment, la contraction d'un crédit ou la 
réalisation de projets. Dans ce sens, 
S.M. Le Roi a donné ses hautes ins-
tructions aux départements concer-
nés pour s'atteler à l'examen de la 
possibilité de relever à trois ans cette 
durée de validité et accélérer et sim-
plifier les procédures ".  

Les directives royales ont été exécu-
tées immédiatement, comme en té-
moigne un communiqué du ministère 
de l'Intérieur, qui annonce le relève-
ment de la durée de validité des car-
tes de séjour des ressortissants 
étrangers à trois années, au lieu 
d'une année actuellement, et ce, un 
an après la régularisation du séjour 
au Maroc ( sauf en cas d'actes répres-
sibles commis par les intéressés ). 

De même, ajoute le communiqué de 
l'Intérieur, les procédures de déli-
vrance et de renouvellement des car-
tes de séjour seront également accé-
lérées et simplifiées au maximum.  

Voilà une décision royale bienvenue, 
qui constitue un grand soulagement 
pour les immigrés, en réduisant le 
sentiment de vulnérabilité et de pré-
carité juridique auquel étaient sou-
mis jusqu'à présent les personnes 
régularisées, et en favorisant au 
contraire leur stabilité. Raisons en-
tre autres pour lesquelles il serait 
hautement souhaitable d'instituer la 
durée de validité à 5 années. Cette 
opération de renouvellement des car-
tes de séjour, devrait toucher norma-
lement les 25.000 immigrés qui ont 
pu régulariser leur situation au 
cours de la première phase de régula-
risation.  

Un retard du gouvernement 
au plan juridique  

De notre point de vue, cette louable 
initiative, constitue également une 
critique à peine voilée à l'énorme 
retard relatif à la mise à niveau du 
cadre juridique migratoire marocain, 
pris par le gouvernement sortant. 

Si la loi pour lutter contre la traite 
des êtres humains a déjà été adoptée 
et publiée au Bulletin Officiel, par 
contre 2 projets de loi n'ont pas enco-
re abouti au Conseil de gouverne-
ment pour les soumettre, après adop-
tion, au débat et vote au parlement.  

Il s'agit d'une part d'une loi insti-
tuant une procédure nationale pour 
l'établissement du statut de réfugiés 
au Maroc d'un système d'asile mo-
derne et global, d'autre part d'une 
révision substantielle de la loi 02-03 
sur l'entrée et le séjour des étrangers 
au Maroc, l'émigration et l'immigra-
tion irrégulières, en humanisant la 
loi et en y introduisant les droits des 
immigrés selon les standards inter-
nationaux, tout en lui ôtant sa tona-
lité qui criminalise notamment la 
migration "irrégulière".  

Devant conforter l'Etat de droit, c'est 
la révision de fond en comble de cette 
loi, qui devrait notamment prévoir 
les règles et la durée des cartes de 
séjour. Ce retard est très préjudicia-

Par Abdelkrim BELGUENDOUZ  
Universitaire, chercheur , spécialisé 

en migration  

À suivre : page 19 
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ble à la Nouvelle Politique Migratoi-
re du Maroc, car sans l'arsenal juri-
dique rénovée y afférent, qui nécessi-
te par ailleurs des révisions de lois 
dans bien d'autres domaines 
(amendements du code du travail, du 
code de la nationalité, de la loi sur 
les associations, du code électoral 
pour permettre selon l'article 30 de 
la nouvelle constitution, la participa-
tion des étrangers en séjour régulier 
aux élections locales,  etc ), une ques-
tion lourde s'impose : Comment dans 
ces condition peut-on parler de Nou-
velle Politique Migratoire, orientée 
en grande majorité vers les migrants 
des pays subsahariens, et à l'heure 
où le Maroc s'ouvre tout azimut sur 
le continent africain, en s'apprêtant 
notamment d'acter son retour au 
sein de l'Union Africaine, à l'occasion 
de son prochain sommet, prévu pour 
le 29 janvier 2017 dans la capitale 
éthiopienne, Addis Abeba ?  

Libéraliser les critères de     
régularisation  

Pour réussir la seconde phase de 
l'opération de régularisation (mi-
décembre 2016 à mi-décembre 2017 
), il conviendrait à notre sens de re-
voir les critères de régularisation, 
que le gouvernement a considérés 
comme les critères les plus ouverts, 
les plus justes, les plus objectifs et 
les plus souples, qui ressortent d'ex-
périences étrangères, mais qui sont 
en fait trop stricts, exigeants, draco-
niens et rigides, avec des interpréta-
tions différentes d'une région à une 
autre et ne permettant pas de pro-
duire les justificatifs nécessaires. En 
voici deux :  

 être étranger et avoir un contrat 
de travail effectif d'au moins 2 
ans ; 

 être travailleur étranger et avoir 
un contrat de travail effectif d'au 
moins 2 ans.. 

La circulaire marocaine semble avoir 
été directement inspirée de la circu-
laire Valls (alors ministre de l'Inté-
rieur ) du 28 novembre 2012, qui 
voulait rivaliser avec la droite en 
matière de gestion musclée de l'im-
migration . Parmi les cas de figure 
possibles en matière de régularisa-
tion, on note deux critères : 

 la circulaire prévoit les sans-

papiers présents depuis 5 ans en 
France et ayant travaillé au 
moins 8 mois au cours des 24 
derniers mois sur 5 ans ; 

 ceux qui n'auraient que 3 années 
de présence, pourraient être ré-
gularisés s'ils ont travaillé 24 
mois sur cette période, dont 8 
mois au cours de cette période.  

Par contre, l'étude comparative n'est 
pas allée chercher à tenir compte de 
l'expérience française de régularisa-
tion exceptionnelle de 1981, après la 
victoire de François Mitterand, où la 
circulaire du 11 août 1981 précise 
comme suit les critères de régularisa-
tion exceptionnelle en faveur des tra-
vailleurs clandestins et des autres 
immigrés en situation irrégulière. 
Dans le premier cas, il s'agit de four-
nir la preuve de la présence en Fran-
ce ( non pas de 5 ans, mais ) depuis le 
1er janvier 1981, c'est à dire durant 
l'année en cours. Dans le deuxième 
cas, la preuve consiste en l'occupa-
tion d'un emploi stable depuis un an.  

De même, les responsables maro-
cains ont fait fi du cas de l'Italie, où 
on a régularisé plus de 700.000 clan-
destins en 2003, parmi lesquels un 
grand nombre de Marocains.  

Par ailleurs, la régularisation record 
étalée sur 3 mois ( début février à 
début mai 2005 ) de 700.000 étran-
gers en Espagne ( dont 12,51% de 
Marocains ), sous le gouvernement 
socialiste de José Luis Rodriguez 
Zapatero, et où à peine 3,15% des 
demandes ont été rejetés, n'a pas été 
prise comme exemple. Les critères 
retenus alors, consistaient en une 
preuve de résidence en Espagne an-
térieure au 7 août 2004, ou par un 
contrat de travail de 6 mois ( 3 mois 
dans l'agriculture, qui concernaient 
plus les Marocains ).  

Comment alors les responsables ma-
rocains actuels, du dossier migratoi-
re , ont-ils oublié l'attitude de leurs 
prédécesseurs, consistant à montrer 
leur satisfaction à diverses opéra-
tions de régularisations ouvertes, 
dont ont bénéficié dans le passé, un 
grand nombre de "clandestins " ma-
rocains en Europe !?  

Alerte sur une proposition 
d'action du PJD  

En tant qu'acteur de la société civile, 

analyste et observateur actif de la 
scène migratoire marocaine, nous 
attirons l'attention sur une proposi-
tion d'action contenue dans " le pro-
gramme électoral du Parti de la Jus-
tice et du Développement pour les 
élections législatives du 7 octobre 
2016", d'autant plus que c'est le PJD 
qui dirigera l'équipe et la majorité 
gouvernementales, son secrétaire 
général, Abdelilah Benkirane, étant 
l'actuel chef du gouvernement dési-
gné.  

À la page 59 de ce volumineux docu-
ment, on relève notamment la propo-
sition suivante : " Mobilisation de 
sources de financement pour la mise 
en place de centres  d'accueil des ré-
fugiés ". 

Cette proposition sur laquelle s'est 
engagé le PJD, peut paraître comme 
partant d'un sentiment altruiste et 
d'ouverture sur l'autre, mais nous la 
considérons comme très dangereuse 
politiquement, s'inscrivant dans la 
logique de la sous-traitance sécuri-
taire. Elle ressemble fort en effet à la 
proposition maintes fois réitérée par 
l'UE et toujours refusé par le Maroc, 
consistant, sous couvert de centres 
d'accueil pour les réfugiés, à installer 
de fait des centres de rétention et 
d'enfermement dans le cadre de la 
politique d'externalisation de l'asile 
par l'UE.  

Dans la même logique sécuritaire, 
ces mêmes centres peuvent être utili-
sés pour accueillir notamment les 
migrants subsahariens "irréguliers" 
en Europe, réadmis dans le cadre du 
projet d'accord de réadmission UE - 
Maroc que Bruxelles, dans une dé-
marche obsessionnelle depuis l'ou-
verture des négociations formelles en 
2003, ne désespère nullement de fai-
re signer par Rabat, alors que la phi-
losophie humaniste de la Nouvelle 
Politique Migratoire du Maroc, a ins-
tauré une distance certaine avec la 
politique foncièrement sécuritaire de 
l'UE.  

De notre point de vue, le programme 
du prochain gouvernement que diri-
gera le PJD et qui se fait attendre, 
ne doit nullement comporter ce genre 
de proposition, qui constitue une in-
vitation sur un plateau d'argent à 
l'UE, de prendre en charge le finan-
cement de ces centres à des fins fon-

cièrement sécuritaires, facilitant à 
l'UE la réadmission vers le Maroc 
des Subsahariens ( ou autres) 
"illégaux" qui auraient transité par 
son territoire vers l'Europe, à les ins-
taller ( même provisoirement ) dans 
des camps de rétention ou de déten-
tion dits "d'accueil", et à les rapatrier 
chez eux à travers des accords de 
réadmission que le Maroc doit signer 
avec les pays d'origine subsahariens ( 
ou autres ). 

Cette dangereuse proposition pro-
grammatique du PJD est à retirer. 
Le Maroc ne peut, au même moment, 
suivre une  nouvelle politique migra-
toire humaniste, solidaire, généreuse 
et respectueuse des droits humains, 
à l'égard notamment des migrants 
subsahariens et traiter ces derniers 
de manière répressive. Les deux logi-
ques sont antinomiques et en opposi-
tion frontale.  

Pour conclure 

Un point très important à souligner 
ici, en guise de conclusion. La Nou-
velle Politique Migratoire du Maroc, 
qui vise au delà de la régularisation 
administrative des "sans papiers", 
l'insertion harmonieuse des immi-
grés, notamment subsahariens dans 
la société marocaine, doit réussir 
avec l'apport, la mobilisation et l'im-
plication de tous.  

Encore faut-il qu'au niveau de la di-
rection des Affaires de la migration, 
dépendant du ministère chargé des 
MRE et des affaires de la migration, 
prévale une attitude d'ouverture et 
de transparence à l'égard des acteurs 
de la société civile et des chercheurs, 
et non pas celle de la rétention de 
l'information, avec pratiquement l'in-
terdiction de l'accès aux études et 
recherches sur l'immigration déjà 
validées, et qui devraient même être 
mises à disposition sur le site du mi-
nistère !  

En totale contradiction avec l'esprit 
d’ouverture, de coopération et de dia-
logue du Ministère, on ne peut que 
regretter vivement cette attitude 
d'opacité nuisible notamment à la 
recherche objective pour l'action sur 
la migration, dans l'intérêt national. 

Le Maroc, Terre d’immigration africaine 

Le point sur la nouvelle politique du    
Maroc en matière d’immigration et de 
droit d’asile                               Suite de la page 18 
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 Page culturelle... 

P ubliés  (à Rabat, Maroc) par le 
Ministère chargé des maro-
cains résidant à l’étranger et 

des affaires de la migration , avec la 
coordination du Dr A. El Fouladi 
(Directeur de Géo Planète Solutions 
Enr.) , les Actes du Colloque Interna-
tional ‘’Migrations climatiques: Ten-
dances et enjeux’’ furent présentés, et 
distribués pour la première fois lors 
de la COP22 à Marrakech. 
Le livre contient 308 pages avec des 
illustrations en couleur et il est divisé 
en 6 parties : 
1. Discours officiels (Président du 

comité de pilotage de la COP22, 
Président du comité scientifique 
de la COP22, Président du 
Conseil National des Droits de 
l’Homme, Ministre chargé des 
MRE et des affaires de la migra-
tion...); 

2. Résumés des communications ora-
les faites lors de la séance pléniè-
re (Migration et changements cli-
matiques : Opportunités et défis 
pour la COP22) , de la table ronde 
N°1 (Migration climatique:  État 

des lieux, évaluation du risque, 
adaptation et résilience) et de cel-
le N°2 (Droit international et mi-
gration climatique); 

3. Versions intégrales des contribu-
tions écrites retenues par le comi-
té de rédaction suite à l’appel à 
communications écrites lancé en 
marge du colloque à l’intention 
des chercheurs universitaires en 
matière de migration et de chan-
gements climatiques ; 

4. Autres contributions écrites éma-
nant des participants au colloque; 

5. Résumé des recommandations 
formulées lors des débats ainsi 
que des contributions écrites; 

6. Déclaration de Rabat d’un collec-
tif de marocains résidant à l’é-
tranger (ayant participé au collo-
que), experts en environnement et 
en changements climatiques . 

Outre l’édition Papier, on peut accé-
der à ces Actes en ligne à l’adresse : 

www.geops.ca/DOC/actes -
migrations.pdf 

Actes du Colloque International ‘’Migrations 
climatiques: tendances et enjeux’’ 

 Ce livre n'est pas un hommage à Fernando Pessoa, 
mais une reconnaissance éperdue envers un écri-
vain qui m'a aidé à braver l'opulence de la misère et 
à supporter cette vie où il n'y avait plus que le ma-

rasme et l'adiaphorie. J'étais misérable comme la plupart de 
mes labadens d'origine étrangère que je côtoyais à l'université. 
J'avais une bourse plate, et j'enchaînais des missions précaires 
dans des restaurants ou dans la manutention. Cependant, 
contrairement à certains camarades de la faculté qui galéraient 
pour trouver un logement, j'avais réussi à dénicher une piaule 
dans un sous-sol d'une sorte de manoir d'un riche homme d'af-
faires. En échange, je lui tondais le gazon de son jardin une 
fois par semaine, et je nourrissais ses deux molosses de 
chiens. Ma chambre souterraine ne possédait aucune fenêtre, 
et les rares rayons de soleil qui m'éblouissaient le matin ve-
naient d'une fissure d'un des murs de ma cambuse. » 

Biographie de l'auteur 
Mustapha Bouhaddar est passionné par les mathématiques et 
la littérature. Il est titulaire d'un doctorat en mathématiques et 
d'un DEA en littérature sur Stéphane Mallarmé.  

Il est aussi chroniqueur pour Maghreb Canada Express.  
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